CONVENTION DE SOUS‑LOCATION

ENTRE 
La société LIVRE DIFFUSION, Groupement d’Intérêt Economique dont le siège social est 20 Rue Escoffier Bâtiment 3, 94220 CHARENTON LE PONT, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 327 097 234,

Représentée par Monsieur SALA Christian, Président du Conseil d’Administration,



              Ci‑après désignée “LE LOCATAIRE" PRINCIPAL”







   D'UNE PART

ET

La société SEK SOFRAKIM, Société Anonyme au capital de 77.749 € dont le siège social est                                   






, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CRETEIL sous le numéro B 329 846 547,

Représentée par Monsieur SALLIC Joël, Président


                                                                             Ci‑après désignée“LE SOUS LOCATAIRE”







D'AUTRE PART

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du                   , le BAILLEUR, la Société « Etablissements A. MURE », Société Anonyme au capital de 12 000 000,00 euros a donné à bail les modules 4.6 B – 4.7 B, 4.10 et 4.11 au Groupement d’Intérêt Economique « LIVRE DIFFUSION » pour une durée de neuf années entières et consécutives soit du 13 mai 2005 au 12 mai 2014, divers locaux formant un tout indivisible matériellement ou dans la commune intention des parties, dépendant d’un immeuble sis 128 bis avenue Jean Jaurès 94200 IVRY SUR SEINE.  

  Il est rappelé ce qui suit:

"ARTICLE 11 - SOUS LOCATION “

Toute autre sous location est interdite, quelle que soit sa forme.

Toutefois, dans l’hypothèse où, à titre dérogatoire, le Bailleur autorise le Preneur à sous louer les locaux objet des présentes, il est rappelé que les locaux forment un tout indivisible. En conséquence :

En cas de sous location, il n’y aura aucun lien direct entre le sous-locataire et le Bailleur, notamment, le sous-locataire n’aura aucun droit à se maintenir dans les lieux au terme dudit bail ou en cas de résiliation anticipée : la sous-location ne sera pas opposable au Bailleur et comportera renonciation par le sous-locataire à toute action et à tout droit.

Toute sous-location devra avoir lieu par acte authentique ou sous seing privé auquel le Bailleur sera appelé.

En outre, tous ceux qui seront devenus successivement sous-locataires demeureront tenus envers le Bailleur solidairement entre eux et avec le Preneur au paiement des loyers et à l’exécution des conditions du bail pendant toute la durée de celui-ci, alors même qu’ils ne seraient plus dans les lieux et auraient cédé leur droit.

CECI EXPOSE IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :
Par les présentes, le LOCATAIRE PRINCIPAL met à disposition et donne à loyer au SOUS LOCATAIRE, et ce, à titre de sous-location accessoire des biens loués, étant précisé que ce bail ne confère au SOUS LOCATAIRE aucun droit à la propriété commerciale, les locaux ci-après désignés :

DESIGNATION :

· Partie des locaux à usage de bureau sis dans le module 4.10 au 128 bis avenue Jean Jaurès IVRY SUR SEINE (94200)

le tout représentant une superficie d'environ  277,83 m²
Tels que lesdits lieux existent avec toute aisance et dépendance, sans aucune exception ni réserve et sans qu’il soit fait ici plus ample désignation, à la demande du SOUS LOCATAIRE, qui déclare parfaitement les connaître, pour les avoir vus et visités.

DESTINATION :

Les locaux sont à usage de bureaux et ne pourront en aucun cas être affectés à une autre destination que celle prévue au bail principal.

DUREE :

La présente convention est consentie et acceptée, à compter du 13 mai 2005 jusqu’au  12 novembre 2005 au plus tard..

Le SOUS LOCATAIRE se reconnaît d’ores et déjà, mis en demeure d’avoir à quitter les lieux au plus tard le 12 novembre 2005 par la seule survenance du terme, conformément aux dispositions de l’article 1737 du Code Civil, sans qu’il soit nécessaire de donner congé.

En conséquence, la présente convention ne se trouve pas comprise dans le champ d’application des articles L.145 1 et suivants du Nouveau Code de Commerce et n’est donc pas susceptible de conférer au SOUS LOCATAIRE aucun statut légal privilégié tel que droit à indemnité en cas de non renouvellement ou au maintien dans les lieux.

Ladite convention pourra être résiliée à la date du 12 août 2005, soit 3 mois avant son terme, à l’initiative du SOUS LOCATAIRE, sous réserve que le congé soit signifié par lettre recommandée avec accusé de réception au moins un mois avant la date du 12 août 2005, date pour laquelle le congé sera donné.

En tout état de cause, le LOCATAIRE PRINCIPAL s’engage à faire le nécessaire vis à vis du sous-locataire afin que le BAILLEUR ne soit jamais inquiété ou recherché à ce sujet : à défaut, le LOCATAIRE PRINCIPAL en supportera toutes les conséquences de quelque nature qu’elles soient.

CHARGES ET CONDITIONS
La présente convention est consentie et acceptée sous les conditions ordinaires et de droit en pareille matière et, notamment, aux charges et conditions du bail principal annexé ci-après.

Il ne pourra concéder au SOUS LOCATAIRE plus de droit qu’il n’en tient du bail principal.

LOYER

La présente location est consentie moyennant un loyer annuel hors taxes et hors charges de                    € que le SOUS LOCATAIRE s’oblige à payer au LOCATAIRE PRINCIPAL d’avance et en six termes égaux, le 1
3 ème jour de chaque mois civil, de même que les charges prévues au bail principal du      



, réparties au prorata de la surface affectée au SOUS LOCATAIRE.

CLAUSE RESOLUTOIRE

A défaut de paiement, à son échéance, d'un seul terme de loyer, taxes et accessoire, à défaut de paiement d’un rappel de loyer, ou complément de dépôt de garantie à la suite d’une fixation amiable ou judiciaire du loyer, comme en cas d'inexécution d'une seule des clauses et conditions de la présente convention et un mois après un simple commandement de payer ou une sommation d’exécuter demeurés infructueux,  énonçant l’intention du LOCATAIRE PRINCIPAL  d’user de la présente clause, la présente convention sera résiliée de plein droit si bon semble au LOCATAIRE PRINCIPAL, même dans le cas  de paiement ou d'exécution postérieur à l’expiration du délai ci dessus, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, sans préjudice de tous dépens et dommages-intérêts.

Si malgré cette condition essentielle de la convention, le SOUS LOCATAIRE refusait d’évacuer les lieux, il suffirait, pour l’y contraindre sans délai, d’une simple ordonnance de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance compétent en fonction de la situation de l’immeuble, ordonnance qui serait exécutoire par provision et sans caution, nonobstant appel.

Dés la résiliation, le SOUS LOCATAIRE sera débiteur de plein droit jusqu’à la reprise de possession des lieux par le LOCATAIRE PRINCIPAL, d’une indemnité d’occupation égale au double du loyer principal en vigueur à la date de ladite résiliation, outre tous accessoires dudit loyer.

Par ailleurs, nonobstant les dispositions ci-dessus, toute somme due par le SOUS LOCATAIRE et impayée par lui dans les délais impartis, produira de plein droit et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusée de réception, intérêts au taux de 1,5 % par mois de retard et ce à compter de sa date d’exigibilité.

Enfin le SOUS LOCATAIRE supportera l’intégralité des frais et dépens de justice, des frais afférents aux actes extrajudiciaires, des émoluments et honoraires de justice, que le LOCATAIRE PRINCIPAL aura exposés.

DEPOT DE GARANTIE

En raison de sa qualité, le SOUS LOCATAIRE est exonéré du versement du dépôt de garantie, mais sera toutefois tenu pour responsable envers le LOCATAIRE PRINCIPAL des dégradations éventuelles.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile dans les lieux loués.

En outre, les parties font attribution de juridiction au Tribunal compétent de la situation de l’immeuble.

SOUS LOCATION

Toute sous-location au profit d’un tiers est interdite, même à titre gratuit.

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la suite ou la conséquence, seront supportés par le SOUS LOCATAIRE qui s’y oblige.

INTERVENTION DU BAILLEUR

Au présent acte est intervenu Monsieur Marc PITANCE,  ayants tous pouvoirs à cet effet, pour représenter le BAILLEUR, lequel, d’une part donne acte au LOCATAIRE PRINCIPAL de ce que celui ci lui a fait part de son intention de sous-louer et de conclure le présent contrat de sous-location, et, d’autre part, acquiesce l’opération et reconnaît avoir reçu un exemplaire du contrat de sous-location.

Fait à IVRY SUR SEINE, le  

en trois exemplaires


LE LOCATAIRE PRINCIPAL                                  LE SOUS LOCATAIRE






LE BAILLEUR

